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‘’Etablir la cohésion sociale entre les personnes  déplacées et leurs Communautés d’accueil  dans la région de  Sila au Tchad - Responsabiliser et Reconstruire les Communautés avec des  Initiatives Multisectorielles dans un contexte Post-Conflit pour un  changement Durable’’

Rapport conjoint d’activités
Janvier 2014 – Juin 2015

Section I : Récapitulation des données

	Date de dépôt
	31 Août 2015

	Pays et lieu du bénéficiaire 
	Région de Sila au Tchad, Afrique 

	Titre du projet
	‘’Etablir la cohésion sociale entre les personnes  déplacées et leurs Communautés d’accueil  dans la région de  Sila - Responsabiliser et Reconstruire les Communautés avec des  Initiatives Multisectorielles dans le Post-Conflit Tchad pour un  changement Durable’’

	Durée du projet
	2 ans (2014-2015)

	Organismes des Nations Unies chargés du projet
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD : agence chef de fil de ce projet)

Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA),

Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF)

Détails de contact :

Dr Magda Verdickt : Directrice – Pays du PNUD
magda.verdickt@undp.org
                         UNDP Tchad : +235 66 20 20 81

B.P. 906 N’Djamena, Tchad

02 Villas PNUD – Rond – point de la Francophonie

Ismaila Mbengue : Représentant de l’UNFPA /Tchad mbengue@unfpa.org;   +235 66136739 

B.P: 906 N’Djamena, Tchad
Rue du Colonel d’Ornano

Philippe Barragne-Bigot : Représentant de l’UNICEF

pbarragnebigot@unicef.org 
Dr Marcel OUATTARA : Représentant adjoint de l’UNICEF 

mouattara@unicef.org 

UNICEF Tchad +235 22 52 03 56
BP. 1146 N’Djamena, Tchad

Rue 1036 (Quartier Aérogare)

	Agents d’exécution (Organisme ou Agences des Nations Unies)
	Consortium composé de PNUD, UNFPA, UNICEF

	Partenaires d’exécution n’appartenant pas au système des Nations Unies
	International Aid Services (IAS), Association pour le Développement Economique et Sociale (ADES), Ligue Tchadienne des Droits de l’Homme (LTDH), Radio Sila  
Ministères partenaires : Ministère du Plan et de la Coopération internationale, Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement, Ministère  de l’Hydraulique, Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Ministère de la Santé publique, des affaires sociales et de la solidarité nationale, Administration locale, ONG, Secteur privé.

	Budget de projet, y compris les dépenses d’appui au programme (en US$)
	UNICEF   Année 1 : 759,700 US $

               Année 2 :   331,700 US $ 

UNFPA   Année 1 : 184,040 US $

              Année 2 : 158,60 US $
PNUD       Année 1: 1,040,040 US $
                  Année 2:    524’835 US $
	Total : 1, 091,400 US $ 
Total : 342,400 US $
Total: 1,564,875 US $


	Montant demandé par le Fonds (en US$)
	UNICEF  Année 1 : 759,700 US $

                 Année 2 : 331,700 US $
UNFPA   Année 1 : 184,040 US $

                Année 2 : 158,60 US 
PNUD       Année 1: 1,040,040 US $

                  Année 2:    524’835 US $
	Total : 1, 091,400 US $
Total : 342,400 US $

Total: 1,564,875 US

	Montant à mobiliser par d’autres donateurs (en US$)
	Néant
	

	Période considérée
	01 Janvier 2014 au 30 Juin 2015

	Type de rapport
	Premier rapport


Résumé du projet :

La région de Sila compte parmi celles qui subissent le plus, la pression des aléas climatiques et des effets persistants d’insécurité et des conflits intercommunautaires soumettant ainsi ses populations à une précarité chronique et ses différentes institutions à une perturbation dans leurs fonctionnements. Les différents conflits qui ont marqué la région ont également entrainé d’importants mouvements des populations  augmentant ainsi la pression sur les infrastructures déjà  limitées et  sur l’environnement. Depuis une décennie la région du Sila est confrontée à une crise humanitaire complexe caractérisée  par des tensions ethniques, des déplacements internes de populations (Relocalisées, IDPs Retournées.) et externes marqués par l’entrée massive des refugiés en provenance du Soudan. Cet afflux de populations se déroule dans une région caractérisée par un quasi inexistence des services sociaux de base. Lors des déplacements, ces populations (retournées, relocalisées) sont exposées à de nombreux risques dont notamment les violences et les abus sur les femmes et les filles.

 La région souffre, en outre, des problèmes structurels liés à son enclavement et à l’absence d’opportunités économiques particulièrement pour les femmes et les jeunes. Cette situation accentue la vulnérabilité des communautés et affaiblie leurs mécanismes endogènes d’adaptation. 

C’est dans ce contexte que le consortium PNUD, UNICEF et UNFPA œuvrent, dans une approche participative, à réduire les risques qui menacent la sécurité dans les domaines de l’accès à l’eau, nutrition, santé, droits de l’Homme et le bien-être, à renforcer les capacités et à promouvoir la cohésion sociale entre les personnes déplacées et les communautés d’accueil, à apporter un appui médical et psychosocial aux victimes de violences basées sur le genre, la sensibilisation de grande envergure sur les droits humains dans trois sous-préfectures du département de Kimiti dans la région du Sila. Cette intervention plutôt intégrée prend en compte aussi bien le renforcement du système judiciaire que l’encouragement de l’entreprenariat féminin dans le souci de prévenir les violences basées sur le genre et aussi retarder le mariage des filles. Cette intervention est rendu possible grâce aux partenariats avec les organisations de la société civile notamment les ONG comme, ADES, LTDH et Radio Sila.

Ce projet a été financé par UNTFSH pour une durée de deux (02) ans (1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2015). 

Son objectif global est de contribuer au renforcement de la résilience des populations affectées par les conflits et dont la survie, les moyens d’existence et la dignité sont menacés. Les trois objectifs spécifiques du projet sont :

1. Améliorer durablement l’accès aux moyens d’existence, à l’eau potable, à la santé et à l’éducation, à la sécurité alimentaire tout en soutenant une intégration sociale apaisée entre les différentes communautés.
2. Réduire le niveau de pauvreté et promouvoir l’emploi (formations adaptées, leadership, appropriation et autonomisation, etc.)
3. Renforcer la protection des droits humains notamment ceux des personnes et couches les plus vulnérables (renforcement des capacités, état de droit, soutien social, etc.)
Le présent rapport d’activités qui couvre la période janvier 2014 à juin 2015 présente les actions réalisées dans le cadre du projet de renforcement de la sécurité humaine en mettant en exergue les succès et points forts mais aussi les contraintes et difficultés. 
A la date du 30 juin 2015 on note les avancées suivantes grâce à la mise en œuvre du projet : 
Le taux global d’avancement relatif à l’objectif spécifique 1 et résultat 2 pour UNICEF est autour de 70%. Plus de 15,000 personnes ont accès à l’eau potable de qualité et en quantité à travers de la réalisation des 29 forages bien sécurisés par des clôtures et implantés à moins de 500 m des villages. Tous les forages ont déjà procédé aux analyses physico-chimiques et bactériologiques. Plus de 13,780 personnes vivent dans un milieu sain à travers de la vulgarisation de l’approche ATPC dans 22 villages. 80% de la population affirme connaître les activités d’hygiène et adopte les recommandations relatives aux bonnes pratiques en matière d’hygiène.
Le taux global de réalisation des activités est estimé à 93,45 % pour l’intervention de l’UNFPA pour 2014 et le taux d’absorption des fonds par l’UNFPA est de 93,90% pour la même période. Les populations de 50  villages ont accès aux soins de santé sexuelles et reproductives, à la prise en charge psychosociale, médicale et juridique pour celles ou ceux qui subissent des violences basées sur le genre. Les activités de sensibilisation ont éveillé la conscience des populations qui commencent maintenant à dénoncer les violences. 58 cas de violences ont été identifiés et la prise en charge globale et spécifique effectuée. Plus de 20 000 personnes ont été touchées par les activités de sensibilisation sur la santé sexuelle et reproductive, la prévention des violences basées sur le genre et plus globalement les droits humains.

Ce projet qui a éveillé les populations de la région de Sila a permis de renforcer d’ores et déjà la cohabitation pacifique entre les ethnies. 
Liste des abréviations
ADES : Association pour le Développement Economique et Social

AGR : Activités Génératrices des Revenus

ATPC : Assainissement Total Piloté par la Communauté

CAP: Connaissance, Attitude et Pratique

CGPE : Comité de Gestion de Point d’Eau

DREH : Délégation Régionale de l’élevage et de l’Hydraulique

FAO : Organisation des Nation-Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture
FDAL : Fin Défécation a l’Aire Libre

GBV : Violence basée sur le Genre
HCR : Haut-Commissariat pour les Refugiés

IDP :   Personnes Déplacées Internes
IASC : Inter-Agency Standing Commitee

LTDH : Ligue Tchadienne des Droits de l’Homme

NGO : Organisation Non Gouvernementale

PAFSI : Projet d’Appui aux Forces de Sécurité Intérieure
PCIME : Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant

PRAJUST : Projet d’Appui à la Justice au Tchad

UNFPA : Fonds des Nations Unies Pour la Population

Section II : Résultats
a) Avancement des projets
	Activités prévues pendant la période considérée
	Progrès accomplis
	Motif de l’écart par rapport aux prévisions originelles (le cas échéant)

	Activité 1.1: Construction des points d’eaux près du camp et la maintenance du système afin de fournir de l’eau potable propre et durable aux communautés.

	L’état d’avancement de l’activité 1.1 est estime à 80%

1 Mission de supervision a été effectuée par la délégation régionale de l’hydraulique Abéché
4 Missions de supervision et suivi programmatique ont été effectuées par le spécialiste Wash de l’UNICEF basé à Abéché
29 forages positifs sur 30 ont été réalisés et fonctionnels dont 14 ont été déjà clôturés
10 forages sur 29 réalisés ont été analysés

30 prospections géophysiques ont été effectuées
	La commande des pompes et kit outillage pour la réparation sont en cours pour remplacer les stocks de l’UNICEF
Le dernier forage est en cours de réalisation

Les analyses de qualité de l’eau pour les 20 forages restants sont en cours

La construction de 16 clôtures restantes est en cours

	Activité 1.2: Session de formation à travers des centres communautaires existant (établis par le PNUD dans ce projet) fournira aux comités locaux afin d'assurer l’appropriation et la gestion totale des équipements.

	L’état d’avancement global de ces activités est autour de 60%

30 Comités de Gestion de point d’eau ont été mis en place, formées et opérationnels
100 campagnes de sensibilisations réalisées auprès des autorités et de la population pour le choix et l’acceptation des sites d’implantation des points d’eau et de leurs designs 
22 villages ont déclenché l’ATPC dont 16 villages ont certifiés FDAL
	Les sessions de formation sur la PCIME communautaire en faveur des leaders naturels (relais communautaires) seront prévues dans le deuxième semestre de l’année 2015
L’activité ATPC est en continuité



	Activité 1.3 Mener une étude de base dans la communauté au début du programme pour informer sur le statut de santé publique et le groupe cible liés à la morbidité causée par le manque d’hygiène de l'eau. Etablir le mécanisme continu de collecte de données pour identifier les forces, les faiblesses, les occasions, les menaces, et les frontières du système de santé
	Une mission d’évaluation conjointe (PNUD, UNICEF, FNUAP) a été conduite en février 2014 et a servi comme référence de base du projet dans les deux zones d’intervention Adé et Moudeina, dans la région de Sila 
	L’enquête CAP final sera prévue à la fin du projet 

	Activité 1.7 : Faire la sensibilisation au sein  des populations déplacées et des communautés d’accueil pour améliorer l'accès aux services éducatifs et sanitaires. Sensibiliser les personnes pour l’amélioration de leur vie (appui psychosocial inclus)
	L’état d’avancement de l’activité 1.7 est estimé à 88,57%

· 1 atelier de sensibilisation et d’information des partenaires d’exécution a été réalisé : 40 participants issus des partenaires d’exécution présents

· 5 kits de Santé de la Reproduction pour la prise en charge des conséquences immédiates des violences sexuelles commandées

· 54 prestataires des soins ont été formés car il y en avait que 54 dans la zone du projet

· 60 leaders communautaires  traditionnels et religieux ont été formés

· 5 centres de santé dans la zone du projet appuyés

· 58 cas des violences basées sur le genre enregistrés dont :

· agression physique : 18
· Mutilation génitale féminine : 19
· Mariage précoce /forcée : 07
· Viol : 03
· Tentative de viol : 06
· Violence psychologique : 02
· Déni de ressource : 01
· Décès lié au VBG : 02
	L’écart était que la planification pour la formation des prestataires des soins était de 70 participants alors qu’il y avait seulement 54 à cause de redéploiement des agents de santé dans la zone.

L’atelier de formation était organisé mais seulement 54 ont été effectivement formés au lieu de 70 initialement prévus. Ceci fait que le niveau d’exécution est à 77,14% alors que les 3 autres activités étaient exécutées à 100%.

	Activity 2.1 : réalisation des interventions  de capacité-liés à court terme et à long terme pour augmenter le bien-être entre l'IDPs et la communauté d’accueil, notamment les femmes et les enfants vulnérables à travers des actions visées tels que  l’éducation, la formation et les produits d'hygiènes d’une bonne santé


	Cette activité a un taux d’avancement autour de 20%.

15 clubs d’hygiène scolaire mis en place, formés et opérationnels soit 60 élèves pair éducateurs.

100 sessions de formation réalisées.

1 campagne d’éducation et sensibilisation à l’hygiène a été réalisée.
	La commande des outils de communication sont en cours

La mise en place des 100 dispositifs de lavages de mains au niveau des écoles seront planifie au mois d’octobre au démarrage de l’année scolaire.  

Les activités de mise en place et formation du club d’hygiène scolaire reprendront à la rentrée scolaire en octobre 2015.

	Activité 3.1 : Établir les mécanismes locaux efficaces et durables des institutions  juridiques, mettant l’accent sur les personnes  déplacées, particulièrement les femmes.
	L’état d’avancement de l’activité 3.1 est estimé à 100%

· 2000 affiches  conçues et distribués au lieu de 1000

·  50 flips chart avec image conçus et distribués au lieu de 25

· 50 haut-parleurs acquis et remis aux comités pour la sensibilisation

· 100 badges pour les points focaux (40 relais et 60 leaders communautaires) conçus et distribués au lieu de 50

· 2 tables pour le forum communautaire

· 60 Equipements pour la rencontre mis en place 

· 2 267 personnes ont été touchées par des campagnes de sensibilisation à travers la zone du projet pour les mois de novembre et décembre 2014

	

	Activité 3.2: Renforcer le développement durable des communautés locales tenant des rencontres intercommunautaires des femmes dans le but d’améliorer l'accès aux services juridiques, de santé et d'éducation.
	L’état d’avancement de l’activité 3.2 est estimé à 100%

· 3 comités des femmes mis en place

· 10 sessions de formation des membres d’Association des femmes sur la création de petits emplois réalisées.
	

	Activité 3.3 : Renforcer les capacités de la radio pour promouvoir la prise de conscience  sur des droits de l’homme des personnes vulnérables,  en mettant l’accent sur les Personnes déplacées internes, particulièrement les femmes.  
	L’état d’avancement de l’activité 3.3 est estimé à 91,8 %

· Matériels d’enregistrement acquis pour Radio Sila

· 12 émissions en arabe, en français et en langue le plus parlé sur les droits humains, santé sexuelle et reproductive afin de soutenir les interventions menées par les ONGs en faveur des femmes réalisées

· 251 animateurs de la radio et de la communauté ont été également formés en techniques d’animations et droits de l’homme (125 femmes et 126 hommes)

	L’écart s’observe au niveau du nombre  des animateurs à former. Au lieu de 300, 251 ont été effectivement formés. Le niveau d’exécution de l’activité est 83,6% alors que les restes des activités étaient à 100%

	3.4 Collaborer avec les autorités locales et apporter le soutien technique au maintien de l'ordre et aux institutions juridiques afin d’améliorer la sécurité personnelle mettant l’accent sur les problèmes de sécurité physique des personnes vulnérables, telles que la violence basée sur le genre (VBG), en  soutenant les abris de violence domestique existants et en  apportant des services efficaces légale et de santé en renforçant  les ONG locales.
	L’état d’avancement de l’activité 3.4 est estimé à 100%

· 350 dirigeants locaux, autorités et collectivités ont été formés sur les Directives de IASC en GBV et lignes directrices sur les systèmes et les mécanismes des droits de l'homme. 


	

	Activité 3.5 : Faciliter un projet secondaire avec un accent particulier sur l'esprit  d'entreprise féminine.
	L’état d’avancement de l’activité 3.5 est estimé à 100%

· Au lieu d’appuyer 30 et 20 filles, l’appui était pour un ensemble de 60 (filles et femmes)
	Il était prévu initialement d’appuyer 30  femmes et 20 filles. Mais le niveau de mariage précoce, une approche d’approche d’appuyer 10 filles de plus était concertée afin de retarder le mariage chez certaines filles. Ainsi,  30 femmes et 30 filles ont été appuyées 


b) Suivi des résultats
	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Point de référence
	Objectif
	Moyens de vérification
	Progrès accompli a la date d’établissement du rapport

	Objectif de sécurité humaine :

	Objectif 1 : Renforcer l'accès aux vies durables, à l'eau potable, la  nourriture, la santé et l'éducation, et présenter les moyens de  l'intégration sociale des communautés locales avec les approches de base et hiérarchisée

	Produit 1.a : Les communautés d'accueils et les IDP ont un accès équitable et emploient des nouveaux points à l’eau potable inclus d’une approche de cuvette contrôlée qui renforce la cohésion sociale parmi les communautés (la population d’accueil et les IDP)
	Nombre de personne qui ont nouvellement eu accès au nouveau point d’eau potable


	0
31% (Sila)
2,5% (Sila)


	15,000 personnes
90% de la population ciblée ont eu accès à l’eau potable (20l/jour)

50% des foyers procèdent au traitement de l’eau à la maison


	Rapport d’activités des partenaires
Rapport d’activités des partenaires


	14,500 personnes
97% (17l/jour)
13,780 personnes ont été sensibilisées et adoptent la technique de traitement d’eau à domicile

80% de la population ciblé affirme la connaissance et pratiquent le traitement d’eau à domicile

	Produit 1.c Les niveaux du revenu et le bien-être social des populations  sont améliorés par le revenu produisant des services d'activités et  d'éducation sanitaire fournis ‘’aux centres d'amélioration de vie’’.
	Nombre des personnes ayant accès aux services ‘’aux centres d'amélioration de vie’’
	 Ligne de base : 0

Ligne de base : 22%

Ligne de base : 0

Ligne de base : 0


	Femmes ont accès aux services de santé 

Cible 1 : 80% d’accouchement soutenu des femmes enceintes

Cible : 5 

Cible : ¶140 

Cible : 60 

	Rapport d’activités des partenaires 

Rapport d’activités des partenaires 

Rapport d’activités des partenaires

Rapport d’activités des partenaires

Rapport d’activités des partenaires 
	5 Centres de santé

Sont dotés des produits de santé de la reproduction 

Soit 100% de réalisation 

54 prestataires de services de santé ont été formés soit 38, 57% 

60 points focaux  communautaires ont été formés soit 100% de réalisation

	Objectif 2 : Réduire le niveau de la  pauvreté et assurer l’emploi à travers les soutiens pour les besoins de base, les formations de travail et l’éducation, et améliorer la propriété locale et l’habilité de la communauté.

	Produit 2.a Renforcer la protection des droits humains notamment ceux des personnes et couches les plus vulnérables (renforcement des capacités, état de droit, soutien social, etc.)
	Augmenté % des vulnérables utilisant les services


	0 (région Sila)


	Cible 7 : 30 nouveaux comités d’eau sont mis en place et forment sur la bonne gestion des points d’eau

et opérationnel

Cible 8 : 250 villages ont éliminé la défécation à l’air libre 


	Rapport d’activité

Rapport d’activité


	30 Comite de Gestion des point d’eau compose de 240 personnes formés et opérationnel 

15 clubs d’hygiène scolaire mis en place, formés et opérationnels soit 60 élèves pair éducateurs

13,780 personnes vivent dans des villages sains et propres

22 villages déclenchés dont 16 atteignent le FDAL pour les apports de projet

Pour la région Sila : 49 villages FDAL

	Objectif 3 : Protéger les droits de l’homme des personnes les plus vulnérables par la propriété locale améliorée et l’habilité avec le renforcement de la règle de loi, le soutien social et le développement de la capacité.

	Produit 3.a : L’accès aux services juridiques offert par les institutions publiques et juridiques et le soutien des ONG pour l’enquête des violations des droits de l’homme sont renforcés.
	Nombre des  sessions de formation de la communauté locale créées et/ou renforcées afin de servir d’intermédiaire efficacement des droits de l’homme chaque année

Les agents des communautés locales et des autorités formés en gestion basée sur les droits de l’homme, planification, surveillance et évaluation

Nombre des autorités judiciaires locales formées en droit de l’homme et pourvues des mécanismes harmonisés

Nombre des femmes leaders potentielles formées sur le processus de la prise de décision et d’organisation de groupe

	Ligne de base : 0

Ligne de base : 0

Ligne de base : 0
	Cible : 10 
Cible : 650

Cible : 600
	Rapport d’activités des partenaires 

Rapport d’activités des partenaires 

Rapport des partenaires
	100%

601 dirigeants locaux, autorités et collectivités ont été formés  soit une réalisation de 
92,46%

femmes leaders potentielles ont été formées sur le processus de la prise de décision et d’organisation de groupe ¶
Certaines femmes leaders sont autorisées

	Produit 3.b : Protéger les femmes et la jeunesse en en prévoyant la conscience publique et en établissant la règle de la loi.
	Nombre des cas partiellement investies en justice et la sécurité humaine par les autorités locales.

Nombre de matériel d’IEC conçu et distribué  
	Ligne de base : 0

Ligne de base : 0
	Cible : 100 

Cible : 1186
	Rapport d’activités des partenaires 

Rapport d’activités des partenaires 
	58 cas enregistrés et investies en justice 

Soit 58%

2000 matériels d’IEC conçus et distribués lors des séances de sensibilisation 

Soit 168% de réalisation

	Produit 3.c : Renforcer la capacité sociale et économique des survivants  de la  violence basée sur le genre.
	Nombre des personnes  ayant bénéficié  des AGR
	Ligne de base : 0
	Cible : 50 

	Rapport d’activités des partenaires
	60 femmes ont bénéficiées des AGR

Soit une réalisation de 120%


a) Progrès accomplis en matière de promotion de l’intégration de la notion de sécurité humaine

L’approche participative a été pratiquée à chaque étape de mise en œuvre du projet (choix d’implantation et designs des ouvrages, le choix des membres de comite de gestion des points d’eau et les clubs d’hygiène scolaire).
Pour tous travaux à entreprendre des documents d’information des autorités locales et des acteurs humanitaires de la région de Sila  sont disponibles et partagés. La participation et la contribution de tout un chacun était prise en compte à toutes les étapes. 

b) Progrès accomplis en matière de facilitation de la notion de sécurité humaine

L’atelier de lancement officiel du projet a permis :
· D’apporter plus de clarification et explication sur l’approche sécurité humaine et son objectif aux autorités administratives, traditionnelles et les communautaires de la région

· D’apporter plus d’appropriation, mobilisation et implication des bénéficiaires et les autorités dans la mise en œuvre et leur engagement sur la pérennisation des interventions
UNICEF a dupliqué cette approche dans les autres projets financés par la coopération Suisse dans la région de Batha et Moyen Chari sous forme de forum communautaire.

Section III : Problèmes rencontrés et enseignements tirés

a) Problèmes rencontrés au cours de la période considérée et mesures prises pour y faire face

	
	Problèmes rencontres
	Mesures prises

	1
	Il n’y a pas des difficultés majeures rencontrées, toutefois l’état de route est un défi énorme à prendre en compte dans la planification en particulier pendant la saison pluvieuse
	Les travaux des forages ont été planifiés pendant la saison sèche (Début octobre jusqu’au fin Juin)

	2
	Manque d’un véhicule de supervision et de motos pour les agents déployés sur le terrain
	Des rencontres avec la base de HCR de Goz-Béida ont contribué énormément à la réalisation des activités planifiées

	3
	Manque de couverture téléphonique à Moudéina
	La bonne entente avec les autorités locales ont permis d’aider à la gestion de communication entre l’équipe de Moudéina-Goz-Béida et Abéché

	4
	Inondation de la région à partir de la dernière semaine de juillet jusqu'à fin septembre (62% de la superficie d’accès difficile) 
	L’élaboration des avenants pour extension de période d’exécution du projet est conseillée 

	5
	Difficultés à maintenir stable le programme de communication  afin de mieux sensibiliser les populations à cause de l’insuffisance de moyens pour encourager les relais communautaires et les points focaux
	La réflexion est en cours 

	6
	Difficultés d’identification des partenaires de mises en œuvre pour certains volets
	Des appels restreints sont en cours pour résoudre définitivement le problème mais vu l’importance des activités restantes un no cost extension est envisagé

	7
	Retard du démarrage des activités des partenaires d’exécution à cause de la lenteur sur le processus d’approbation de leurs protocoles d’accord.
	Réflexion est en cours au niveau de comité d’analyse de partenariats pour alléger le processus


a) Enseignements tirés au cours de la période considéré

	
	Enseignements tirés
	Recommandation

	1
	L’atelier de lancement officiel du projet Sécurité Humaine dans le Sila qui s’est tenu le 8 avril 2014 a été une réussite exemplaire et a permis un bon démarrage effectif du projet. 
La forte disponibilité et mobilisation des acteurs des zones visitées notamment les autorités administratives, traditionnelles, communales ainsi que de la communauté ont largement facilité le processus de mise en œuvre du projet.


	Impliquer aussi les autorités administratives, traditionnelles, communales et la communauté dans la revue à mi-parcours et l’évaluation finale du projet afin qu’elles puissent s’approprier les acquis du projet et leur pérennisation.

	2
	Le projet apporte promptement des réponses appropriées à des populations nécessiteuses mais il s’adresse à une zone géographique restreinte
	Envisager un supplément budgétaire pour étendre le projet à d’autres zones qui sont aussi démunies afin de soulager la souffrance des populations 

	3
	L’intervention conjointe PNUD-UNICEF-UNFPA est une force pour mener de manière dynamique le projet
	Poursuivre le projet dans une approche conjointe.


b) Conclusion de l’évaluation (le cas échéant)

Deux missions conjointes ont été organisées  par UNICEF-PNUD-UNFPA pour réévaluer/actualiser la situation dans les zones de Ade et Moudeina,  et sélectionner les villages bénéficiaires de façon à faire en sorte que les interventions des 3 agences ciblent les mêmes bénéficiaires et ceci afin d’en optimiser l’impact.
Le projet a connu certes un retard dans son démarrage mais il ressort globalement que des résultats tangibles et appréciables ont été obtenus au niveau de tous les axes d’intervention du projet. L’approche sécurité humaine du projet qui allie à la fois l’amélioration des moyens d’existence des populations et celle de leur environnement constitue un acquis clé et cher à consolider et à promouvoir. Aussi la démarche opérationnelle inclusive et participative adoptée par le projet à tous les niveaux et à toutes les étapes a été bien accueillie auprès de toutes les parties prenantes. C’est ainsi que les partenaires, au premier rang desquels les autorités administratives et coutumières, les organisations communautaires de base félicitent et apprécient cette initiative et espèrent déjà qu’elle bénéficiera davantage de soutien pour continuer les appuis et consolider les acquis.

Section IV : Rapport financier au 30 Juin 2015
	Montant en USD
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	Budget approuvé pour l’année 2014              (I)
	Fonds reçus en  2014     (II)
	Budget approuvé pour 2015  (III)
	Fonds reçus en  2015  (IV)
	Montant total des crédits reçus 30 Juin 2015 (V=II+IV)
	Dépenses effectués au  30 Juin 2015 (VI)
	Ecart entre les crédits reçus et les dépenses (VII=V-VI)
	Taux d’exécution en %age (VIII=VI/V*100)

	UNICEF
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cout du projet
	710 000
	710 000
	310 000
	310 000
	1 020 000
	371 371
	648 629
	36%

	PSC (7%)
	49 700
	49 700
	21 700
	21 700
	71 400
	71 400
	0
	100%

	S/Total
	759 700
	759 700
	331 700
	331 700
	1 091 400
	442 771
	648 629
	41%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	UNDP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coût du Projet
	967 200
	967 200
	1 195 793
	0
	967 200
	260 518
	706 682
	27%

	PSC (7%)
	72 800
	72 800
	90 005
	0
	72 800
	19 608
	53 192
	27%

	S/Total
	1 040 000
	1 040 000
	1 285 798
	0
	1 040 000
	280 126
	759 874
	27%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	UNFPA
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coût du Projet
	172 000
	172 000
	148 000
	0
	172 000
	160 774
	11 226
	93%

	PSC (7%)
	12 040
	12 040
	10 360
	0
	12 040
	12 040
	0
	100%

	S/Total
	184 040
	184 040
	158 360
	0
	184 040
	172 814
	11 226
	94%

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL GENERAL
	1 983 740
	1 983 740
	1 775 858
	331 700
	2 315 440
	895 711
	1 419 729
	39%


Section V : Plan de travail 

5.1 Plan de travail 2014

	Activités
	Organisme chargé de l’exécution
	Montant (US$)
	2014
	2015

	
	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2

	Objectif préliminaire : Assurer la coordination et le pilotage du projet

	Produit préliminaire : Les activités du projet sont coordonnées et pilotées efficacement

	- Mettre en place le comité de pilotage du projet (NDJ)
	UNDP
	
	
	
	
	
	
	

	- Traduire le document du projet en français
	UNDP
	
	
	
	
	
	
	

	- Organiser l’atelier de lancement du projet
	UNDP
	
	
	
	
	
	
	

	- Tenir des réunions trimestrielles de coordination du projet
	UNDP
	
	
	
	
	
	
	

	- Organiser des missions conjointes inter-agences terrain
	UNDP
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif 1 : Renforcer l'accès aux vies durables, à l'eau potable, la  nourriture, la santé et l'éducation, et présenter les moyens de  l'intégration sociale des communautés locales avec les approches de base et hiérarchisée

	Produit 1.a : Les communautés d'accueils et les IDP ont un accès équitable et emploient des nouveaux points à l’eau potable inclus d’une approche de cuvette contrôlée qui renforce la cohésion sociale parmi les communautés (la population d’accueil et les IDP

	Activité 1.1: Construction des points d’eaux près du camp et la maintenance du système afin de fournir de l’eau potable propre et durable aux communautés
	UNICEF
	200,000
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.2: Session de formation à travers des centres communautaires existant (établis par le PNUD dans ce projet) fournira aux comités locaux afin d'assurer l’appropriation et la gestion totale des équipements.
	UNICEF
	94,179
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.3 : Mener une étude de base dans la communauté au début du programme pour informer sur le statut de santé publique et le groupe cible liés à la morbidité causée par le manque d’hygiène de l'eau. Etablir le mécanisme continu de collecte de données pour identifier les forces, les faiblesses, les occasions, les menaces, et les frontières du système de santé
	UNICEF
	6,714
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.b : Les Organisations Communautaires de Base (OCB) composées des IDP, des populations hôtes et des autorités locales sont renforcées pour faciliter une intégration sociale apaisée, y compris sur la question sensible de conflits agriculteurs-éleveurs 

	Activité 1.4 : Renforcer les comités locaux d'action en vue d'une intégration sociale apaisée entre les populations hôtes locales, les personnes déplacées et les retournés
	UNDP
	46,500
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.5 : Renforcer les capacités des organisations des producteurs et des éleveurs dans les domaines du maraîchage et en matière de prévention/gestion des conflits entre agriculteurs / éleveurs
	UNDP
	120,000
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.6 : Créer Six ''Centres de Mieux Vivre'' - Plateformes multifonctionnelles et centres d'éducation et de santé – qui sont équipés et gérés par des comités locaux et fournissant des conseils aux OCB  en vue d’augmenter les AGR et favoriser  l’intégration sociale des communautés d’accueil et des personnes déplacées.
	UNDP
	544,500
	
	
	
	
	
	

	Produit 1.c : Les niveaux du revenu et le bien-être social des populations  sont améliorés par le revenu produisant des services d'activités et  d'éducation sanitaire fournis ‘’aux centres d'amélioration de vie’’.

	Activité 1.7 : Faire la sensibilisation au sein  des populations déplacées et des communautés d’accueil pour améliorer l'accès aux services éducatifs et sanitaires. Sensibiliser les personnes pour l’amélioration de leur vie (appui psychosocial inclus)
	UNFPA
	30,000
	
	
	
	
	
	

	Objectif 2 : Réduire le niveau de la  pauvreté et assurer l’emploi à travers les soutiens pour les besoins de base, les formations de travail et l’éducation, et améliorer la propriété locale et l’habilité de la communauté.
	
	

	Produit 2.a : Renforcer la protection des droits humains notamment ceux des personnes et couches les plus vulnérables (renforcement des capacités, état de droit, soutien social, etc.)
	
	

	Activity 2.1 : réalisation des interventions  de capacité-liés à court terme et à long terme pour augmenter le bien-être entre l'IDPs et la communauté d’accueil, notamment les femmes et les enfants vulnérables à travers des actions visées tels que  l’éducation, la formation et les produits d'hygiènes d’une bonne santé
	UNICEF
	70,477
	
	
	
	
	
	

	Object 3 : Protéger les droits de l’homme des personnes les plus vulnérables par la propriété locale et l’habilité accrus avec le renforcement de la règle de la loi, de l'appui social, et du  développement de capacité

	Produit 3.a : L’accès aux services juridiques offert par les institutions publiques et juridiques et le soutien des ONG pour l’enquête des violations des droits de l’homme sont renforcés.

	Activité 3.1: Établir les mécanismes locaux efficaces et durables des institutions  juridiques, mettant l’accent sur les personnes  déplacées, particulièrement les femmes.
	UNFPA
	30,000
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2: Renforcer le développement durable des communautés locales tenant des rencontres intercommunautaires des femmes dans le but d’améliorer l'accès aux services juridiques, de santé et d'éducation.
	UNFPA
	25,000
	
	
	
	
	
	

	Produit 3.b : Protéger les femmes et la jeunesse en en prévoyant la conscience publique et en établissant la règle de la loi.

	Activité 3.3 : Renforcer les capacités de la radio pour promouvoir la prise de conscience  sur des droits de l’homme des personnes vulnérables,  en mettant l’accent sur les Personnes déplacées internes, particulièrement les femmes.  
	UNFPA
	25,000
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.4 : Collaborer avec les autorités locales et apporter le soutien technique au maintien de l'ordre et aux institutions juridiques afin d’améliorer la sécurité personnelle mettant l’accent sur les problèmes de sécurité physique des personnes vulnérables, telles que la violence basée sur le genre (VBG), en  soutenant les abris de violence domestique existants et en  apportant des services efficaces légale et de santé en renforçant  les ONG locales.
	UNFPA
	25,000
	
	
	
	
	
	

	Produit 3.c : Renforcer la capacité sociale et économique des survivants  de la  violence basée sur le genre.

	Activité 3.5 : Faciliter un projet secondaire avec un accent particulier sur l'esprit  d'entreprise féminine.
	UNFPA
	25,000
	
	
	
	
	
	


5.2 Plan de travail 2015

	Activités
	Organisme chargé de l’exécution
	Montant (US$)
	2015

	
	
	
	Q3
	Q4

	Activité 1.1: Construction des points d’eaux près du camp et la maintenance du système afin de fournir de l’eau potable propre et durable aux communautés
	UNICEF
	200,000
	
	

	Activité 1.2: Session de formation à travers des centres communautaires existant (établis par le PNUD dans ce projet) fournira aux comités locaux afin d'assurer l’appropriation et la gestion totale des équipements.
	UNICEF
	145,821
	
	

	Activité 1.3 : Mener une étude de base dans la communauté au début du programme pour informer sur le statut de santé publique et le groupe cible liés à la morbidité causée par le manque d’hygiène de l'eau. Etablir le mécanisme continu de collecte de données pour identifier les forces, les faiblesses, les occasions, les menaces, et les frontières du système de santé
	UNICEF
	173,288
	
	

	Produit 1.b : Les Organisations Communautaires de Base (OCB) composées des IDP, des populations hôtes et des autorités locales sont renforcées pour faciliter une intégration sociale apaisée, y compris sur la question sensible de conflits agriculteurs-éleveurs

	Activité 1.4 : Renforcer les comités locaux d'action en vue d'une intégration sociale apaisée entre les populations hôtes locales, les personnes déplacées et les retournés
	UNDP
	48,500
	
	

	Activité 1.5 : Renforcer les capacités des organisations des producteurs et des éleveurs dans les domaines du maraîchage et en matière de prévention/gestion des conflits entre agriculteurs / éleveurs
	UNDP
	120,000
	
	

	Activité 1.6 : Créer Six ''Centres de Mieux Vivre'' - Plateformes multifonctionnelles et centres d'éducation et de santé – qui sont équipés et gérés par des comités locaux et fournissant des conseils aux OCB  en vue d’augmenter les AGR et favoriser  l’intégration sociale des communautés d’accueil et des personnes déplacées.
	UNDP
	538,500
	
	

	Produit 1.c : Les niveaux du revenu et le bien-être social des populations  sont améliorés par le revenu produisant des services d'activités et  d'éducation sanitaire fournis ‘’aux centres d'amélioration de vie’’.

	Activité 1.7 : Faire la sensibilisation au sein  des populations déplacées et des communautés d’accueil pour améliorer l'accès aux services éducatifs et sanitaires. Sensibiliser les personnes pour l’amélioration de leur vie (appui psychosocial inclus)
	UNFPA
	30,000
	
	

	Produit 1.d : Renforcer la sensibilisation autour de l’approche de sécurité humaine pour sa diffusion

	Activité 1.8 : Collaborer avec chaque agence UN impliquée pour diffuser les résultats du projet et l'approche Sécurité Humaine 
	UNDP
	3000
	
	

	Objectif 2 : Réduire le niveau de la  pauvreté et assurer l’emploi à travers les soutiens pour les besoins de base, les formations de travail et l’éducation, et améliorer la propriété locale et l’habilité de la communauté.

	Produit 2.a : Renforcer la protection des droits humains notamment ceux des personnes et couches les plus vulnérables (renforcement des capacités, état de droit, soutien social, etc.)

	Activity 2.1 : réalisation des interventions  de capacité-liés à court terme et à long terme pour augmenter le bien-être entre l'IDPs et la communauté d’accueil, notamment les femmes et les enfants vulnérables à travers des actions visées tels que  l’éducation, la formation et les produits d'hygiènes d’une bonne santé
	UNICEF
	129,523
	
	

	Produit 2.b : Améliorer les aptitudes professionnelles des communautés en matière de production et transformation des produits alimentaires, de conservation et de commercialisation ainsi qu’en couture à travers les ''Centres de Mieux Vivre''.

	Activity 2.2 : Faciliter la participation des membres communautaires dans l’administration des Plateformes multifonctionnelles, dans l'encadrement et la formation en agriculture notamment en ce qui concerne la production et la transformation des produits agricoles, la  conservation, la commercialisation  mais aussi en couture
	UNDP
	103,500
	
	

	Activity 2.3: Améliorer la gestion des connaissances de l’économie locale par les unités de partage d’informations des plates formes multifonctionnelles
	UNDP
	52,000
	
	

	Object 3. Protéger les droits de l’homme des personnes les plus vulnérables par la propriété locale et l’habilité accrus avec le renforcement de la règle de la loi, de l'appui social, et du  développement de capacité

	Produit 3.a : L’accès aux services juridiques offert par les institutions publiques et juridiques et le soutien des ONG pour l’enquête des violations des droits de l’homme sont renforcés.

	Activité 3.1: Établir les mécanismes locaux efficaces et durables des institutions  juridiques, mettant l’accent sur les personnes  déplacées, particulièrement les femmes.
	UNFPA
	30,000
	
	

	Activité 3.2: Renforcer le développement durable des communautés locales tenant des rencontres intercommunautaires des femmes dans le but d’améliorer l'accès aux services juridiques, de santé et d'éducation.
	UNFPA
	25,000
	
	

	Produit 3.b : Protéger les femmes et la jeunesse en en prévoyant la conscience publique et en établissant la règle de la loi.

	Activité 3.3 : Renforcer les capacités de la radio pour promouvoir la prise de conscience  sur des droits de l’homme des personnes vulnérables,  en mettant l’accent sur les Personnes déplacées internes, particulièrement les femmes.  
	UNFPA
	25,000
	
	

	Activité 3.4 : Collaborer avec les autorités locales et apporter le soutien technique au maintien de l'ordre et aux institutions juridiques afin d’améliorer la sécurité personnelle mettant l’accent sur les problèmes de sécurité physique des personnes vulnérables, telles que la violence basée sur le genre (VBG), en  soutenant les abris de violence domestique existants et en  apportant des services efficaces légale et de santé en renforçant  les ONG locales.
	UNFPA
	25,000
	
	

	Produit 3.c : Renforcer la capacité sociale et économique des survivants  de la  violence basée sur le genre.

	Activité 3.5 : Faciliter un projet secondaire avec un accent particulier sur l'esprit  d'entreprise féminine.
	UNFPA
	25,000
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